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I. LE CONTEXTE LEGISLATI F ET REGLEMENTAIRE  

 

Ce sont principalement les articles L.111-1-1 à L.111-11, L.121-1 à L.121-9 et 

L.123-1 à L.123-20, L.311-1 à L.311-8, R.121-1 à R.124-8 et R.311-12 du Code de 

lôUrbanisme qui r®gissent les dispositions applicables aux documents dôurbanisme. 

Les fondements de la Loi Solidarité et Renouvellement Urbains du 13 décembre 

2000 (et son d®cret dôapplication du 31 mars 2001) et la loi Urbanisme et Habitat 

du 2 juillet 2003 sont précisés en particulier dans les articles suivants (mise à jour le 

12 juil let 2010 à travers la loi portant « Engagement National pour 

lôEnvironnement è, dite Grenelle 2) : 

 

Lôarticle L.111-1-1 du Code de lôUrbanisme : 

«  Les schémas de cohérence territoriale et les schémas de secteur doivent être 

compatibles, s'il y a lieu, avec les dispositions particulières aux zones de montagne et 

au littoral prévues aux articles L. 145-1 à L. 146-9, le schéma directeur de la région 

d'Ile-de-France, les schémas d'aménagement régional des régions d'outre-mer, le plan 

d'aménagement et de développement durable de Corse, les chartes des parcs naturels 

régionaux et des parcs nationaux, les orientations fondamentales d'une gestion 

équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux 

définis par les schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux, ainsi 

qu'avec les objectifs de protection définis par les schémas d'aménagement et de 

gestion des eaux. Ils doivent prendre en compte les schémas régionaux de cohérence 

écologique et les plans climat-énergie territoriaux lorsqu'ils existent.  

Lorsqu'un de ces documents est approuvé après l'approbation d'un schéma de 

cohérence territoriale ou d'un schéma de secteur, ce dernier doit, si nécessaire, être 

rendu compatible dans un délai de trois ans.  

 

Les plans locaux d'urbanisme doivent être compatibles avec les schémas de cohérence 

territoriale et les schémas de secteur. En l'absence de schéma de cohérence 

territoriale, ils doivent être compatibles, s'il y a lieu, avec les dispositions 

particulières aux zones de montagne et au littoral prévues aux articles L. 145-1 à L. 

146-9, le schéma directeur de la région d'Ile-de-France, les schémas d'aménagement 

régionaux des régions d'outre-mer, le plan d'aménagement et de développement 

durable de Corse, les chartes des parcs naturels régionaux et des parcs nationaux, les 

orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau et les 

objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par les schémas directeurs 

d'aménagement et de gestion des eaux, ainsi qu'avec les objectifs de protection définis 

par les schémas d'aménagement et de gestion des eaux. Ils doivent prendre en compte 

les schémas régionaux de cohérence écologique et les plans climat-énergie 

territoriaux lorsqu'ils existent.  

Lorsqu'un de ces documents est approuvé après l'approbation d'un plan local 

d'urbanisme, ce dernier doit, si nécessaire, être rendu compatible dans un délai de 

trois ans.  

Les dispositions des directives territoriales d'aménagement qui précisent les modalités 

d'application des articles L. 145-1 et suivants sur les zones de montagne et des 

articles L. 146-1 et suivants sur les zones littorales s'appliquent aux personnes et 

opérations qui y sont mentionnées.  

Une directive territoriale d'aménagement peut être modifiée par le représentant de 

l'Etat dans la région ou, en Corse, par le représentant de l'Etat dans la collectivité 

territoriale de Corse lorsque la modification ne porte pas atteinte à l'économie 

générale de la directive. Le projet de modification est soumis par le représentant de 

l'Etat dans le département à enquête publique dans les conditions définies par le 

chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. Lorsque la modification 

ne porte que sur un ou plusieurs établissements publics de coopération 

intercommunale compétents en matière de plan local d'urbanisme ou sur une ou 

plusieurs communes non membres d'un tel établissement public, l'enquête publique 

peut n'être organisée que sur le territoire de ces établissements publics ou de ces 

communes. » 
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Lôarticle L.121-1 du Code de lôUrbanisme : 

« Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme et les cartes 

communales déterminent les conditions permettant d'assurer, dans le respect des 

objectifs du développement durable :  

1° L'équilibre entre :  

a) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la 

restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et 

ruraux, la mise en valeur des entrées de ville et le développement rural ;  

b) L'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces 

affectés aux activités agricoles et forestières, et la protection des sites, des 

milieux et paysages naturels ;  

c) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti 

remarquables ;  

2° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en 

prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la 

satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs en matière d'habitat, 

d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi 

que d'équipements publics et d'équipement commercial, en tenant compte en 

particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, 

habitat, commerces et services, d'amélioration des performances énergétiques, de 

développement des communications électroniques, de diminution des obligations de 

déplacements et de développement des transports collectifs ;  

3° La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l'énergie et la 

production énergétique à partir de sources renouvelables, la préservation de la 

qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la 

biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts, la préservation et la remise en bon 

état des continuités écologiques, et la prévention des risques naturels prévisibles, des 

risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature. » 

 

 

Lôarticle L.123-1 (modifié par la loi Urbanisme et Habitat) : 

« Le plan local d'urbanisme respecte les principes énoncés aux articles L. 110 et L. 

121-1. Il comprend un rapport de présentation, un projet d'aménagement et de 

développement durables, des orientations d'aménagement et de programmation, un 

règlement et des annexes. Chacun de ces éléments peut comprendre un ou plusieurs 

documents graphiques.  

Lorsqu'il est élaboré par un établissement public de coopération intercommunale 

compétent, le plan local d'urbanisme couvre l'intégralité de son territoire. 

Lorsqu'il est élaboré par une commune non membre d'un établissement public 

compétent, le plan local d'urbanisme couvre l'intégralité de son territoire. 

Dans tous les cas, le plan local d'urbanisme ne couvre pas les parties de territoire 

couvertes par un plan de sauvegarde et de mise en valeur. 

Toutefois, dans les communes couvertes par un schéma de cohérence territoriale qui 

identifie les secteurs d'aménagement et de développement touristique d'intérêt 

intercommunal, un plan local d'urbanisme partiel couvrant ces secteurs peut être 

élaboré par un établissement public de coopération intercommunale compétent, sous 

réserve que chaque commune concernée couvre sans délai le reste de son territoire 

par un plan local d'urbanisme et recueille l'avis de l'établissement public de 

coopération intercommunale compétent sur la compatibilité de son projet 

d'aménagement et de développement durables avec celui de l'établissement public.  

En cas d'annulation partielle par voie juridictionnelle d'un plan local d'urbanisme, 

l'autorité compétente élabore sans délai les nouvelles dispositions du plan applicables 

à la partie du territoire communal concernée par l'annulation. Il en est de même des 

plans d'occupation des sols qui, à la date de publication de la loi n° 2000-1208 du 13 

décembre 2000 précitée, ne couvrent pas l'intégralité du territoire communal 

concerné.  

Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs peuvent être 

autorisées dans les zones naturelles, agricoles ou forestières dès lors qu'elles ne sont 

pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière du 

terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la 

sauvegarde des espaces naturels et des paysages (1). 

En cas de modification de la limite territoriale de communes, les dispositions du plan 

local d'urbanisme applicables à la partie détachée d'un territoire communal restent 

applicables après le rattachement à l'autre commune sauf si celle-ci a précisé, dans le 

dossier soumis à enquête publique en application de l'article L. 2112-2 du code 

général des collectivités territoriales, qu'elle entendait que la modification de limite 

territoriale emporte, par dérogation au présent chapitre, abrogation desdites 

dispositions. Lorsqu'il résulte de la modification de la limite territoriale d'une 

commune que le plan local d'urbanisme ne couvre pas la totalité du territoire 

communal, la commune élabore sans délai les dispositions du plan applicables à la 

partie non couverte. » 
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II.  LôELABORATION DU PLAN LOCAL DôURBANISME 

(P.L.U) 

 

La mise en îuvre du P.L.U va permettre ¨ la commune de planifier, maîtriser et 

organiser le développement du territoire communal. Il va exprimer les objectifs de 

la politique de la commune en définissant son projet d'aménagement et de 

développement durable.  

Le P.L.U, document d'urbanisme opposable aux tiers, est établi dans une perspective 

de développement, s'étendant sur environ une dizaine d'années. Il est adaptable à 

l'évolution de la commune ; ses dispositions peuvent être modifiées ou révisées afin de 

prendre en compte les nouveaux objectifs municipaux. 

Tout au long de son élaboration ou de sa révision, le P.L.U trouvera son 

fondement juridique dans les dispositions de l'article L 121-1 du Code de 

l'Urbanisme.  

Il déterminera les conditions permettant d'assurer les trois principes fondamentaux 

issus de la Loi Solidarité et Renouvellement Urbains. 

 

  



 

SOREPA - Plan Local dôUrbanisme de Lorgies ï Rapport de présentation  

8 

 

II.1  LA PROCEDURE DôELABORATION DU P.L.U 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

II.2  LA CONSTITUTION DU DO SSIER DE P.L.U 
 

Le Plan Local d'Urbanisme comprend plusieurs documents distincts : 

¶ Le rapport de présentation qui rassemble de façon organisée le diagnostic 

global de la commune avec les grands enjeux, le projet retenu ainsi que les 

grandes lignes du zonage réglementaire. 

¶ Le Projet d'Aménagement et de Développement Durable de la commune 

(P.A.D.D.) qui définit le plan de développement stratégique de la commune à 

long terme (10 à 15 ans). 

¶ Le plan de zonage qui définit les différents espaces (urbanisé, agricole, 

naturel) ainsi que les emplacements réservés (E.R.) et les espaces boisés 

classés. 

¶ Le règlement qui fixe les règles d'utilisation du sol dans les différentes 

zones. 

¶ Les documents techniques annexes concernant notamment : 

o les annexes sanitaires et réseaux publics, 

o les servitudes d'utilités publiques et contraintes, 

o la liste des emplacements réservés, etc. 

Chaque pièce constitutive du P.L.U apporte des données complémentaires sur la 

commune et permet de définir un véritable projet à longue échéance pour la commune. 

 

Cependant, il faut préciser que le règlement, le plan de zonage et les orientations 

dôam®nagement ont un caractère réglementaire opposable au tiers. Les 

informations comprises dans les autres documents graphiques sont inscrites à 

titre informatif.  

 

 

  

3 mois 

Prescription de la révision du P.O.S en P.L.U. 

(La délibération précise les modalités de concertation avec la population) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Débat au sein du Conseil Municipal sur les orientations 

du P.A.D.D. 

Arrêt du projet de P.L.U. 

Enquête publique 

Modification du projet 

Approbation 

2 mois 

¶ Notification aux Personnes Publiques Associées 

¶ Concertation avec la population 

Transmission : 

¶ Personnes associées 

¶ Communes limitrophes 

¶ EPCI intéressés 

Phase dô®tude 

2 mois 

Avis de ces personnes 
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II.3  LE RAPPORT DE PRESENTATION  
 

Les objectifs de ce rapport sont d'apporter une information générale, de déterminer les 

éléments susceptibles de faire ressortir les problèmes de la commune, ainsi que 

d'expliquer et de justifier les dispositions d'aménagement retenues. 

 

Son contenu est précisé par l'article R 123-2 du Code de l'Urbanisme : 

 

« Le rapport de présentation : 

1. Expose le diagnostic prévu à l'article L 123-1 ; 

2. Analyse l'état initial de l'environnement ; 

3° Explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de 

développement durable, expose les motifs de la délimitation des zones, des règles qui 

y sont applicables et des orientations d'aménagement. Il justifie l'institution des 

secteurs des zones urbaines où les constructions ou installations d'une superficie 

supérieure à un seuil défini par le règlement sont interdites en application du a de 

l'article L. 123-2 ;  

4. Evalue les incidences des orientations du plan sur l'environnement et expose la 

manière dont le plan prend en compte le souci de sa préservation et de sa mise en 

valeur. 

[é] » 
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PARTIE I - DIAGNOSTIC 
ET ENJEUX 
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Chapitre I : Contexte 
général  
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I. SITUATION GEOGRAPHIQU E 

 

Lorgies est un petit village du Pas-de-Calais situé à la limite du Département du Nord. 

Le village est implanté essentiellement le long de la route départementale 947, 

reliant Lens à Estaires.  

Ce village se localise à 20 km au sud-ouest de Lille, à 10 km à l'est de Béthune et à 4 

km au nord de La  Bassée. 

Le territoire de la commune couvre une superficie de 684 ha environ. 

 

II.  SITUATION ADMINISTRAT IVE  

 

La commune fait partie de lôarrondissement de B®thune et du canton de Laventie. 

Elle est limitrophe aux communes de NEUVE-CHAPELLE, de RICHEBOURG et 

VIOLAINES dans le  Pas-de-Calais et AUBERS, ILLIES et LA BASSEE dans le 

département du Nord. 

 

La commune appartient à la Communaut® dôAgglom®ration de lôArtois. La 

Communaut® dôAgglomération réunit 59 communes et compte 206 762 habitants en 

2006, sur un territoire de 386 km² environ. 

La Communaut® dôAgglom®ration de lôArtois sôarticule autour de deux villes-centre, 

Béthune et Bruay-La-Buissière, dans un ensemble au caractère rural très marqué 

(une trentaine de communes de moins de 2.500 habitants), en bordure de l'ancien 

bassin minier du Nord-Pas-de-Calais.  

 

Sa densité de population est forte, à l'image de l'Europe du Nord-Ouest : 540 

habitants/km², contre 322 pour le Nord-Pas-de-Calais. 

  

La Communaut® dôAgglom®ration exerce des compétences majeures en matière 

dôam®nagement du territoire : développement économique, protection de 

l'environnement, développement touristique, technologies de l'information et de la 

communication, aménagement et développement rural mais aussi en matière de 

services à la population : insertion et emploi, logement et habitat, transport collectif, 

ramassage et traitement des ordures ménagères, politique de la ville, développement 

des activités culturelles et sportives, tourisme ... 

LORGIES 

Lille  

Lens 

Béthune 
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COMPETENCES OBLIGATOI RES 

¶ 1 - Développement économique 

¶ 2 - Aménagement de l'espace communautaire 

¶ 3 - Equilibre social de l'habitat 

¶ 4 - Politique de la ville et prévention de la délinquance 

 

COMPETENCES OPTIONNEL LES 

¶ Transports urbains (via le syndicat mixte des transports), 

¶ Aires d'accueil des gens du voyage, 

¶ Aménagement et développement rural, 

¶ Création ou aménagement et entretien de voirie et de parcs de stationnement 

d'intérêt communautaire, 

¶ Assainissement, 

¶ Lutte contre les inondations, 

¶ Collecte et traitement des déchets, 

¶ Politique en matière d'énergie, 

¶ Protection et mise en valeur de l'environnement et du cadre de vie, 

¶ Technologies de l'information et de la communication, 

¶ Services de secours et d'incendie, 

¶ Refuge pour animaux, 

¶ Construction, aménagement, entretien et gestion d'équipements culturels et 

sportifs d'intérêt communautaire, 

¶ Tourisme. 

 

LE PROJET DE TERRITOIRE  

Le projet de territoire est un document par lequel une collectivité tente de définir son 

avenir en matière de développement et de cohésion sociale, d'aménagement et 

d'urbanisme, de transport et de logement, de politique de la ville, de politique de 

l'environnement et de gestion des ressources. Il détermine les actions qui seront 

déclinées dans le contrat d'agglomération et qui permettront d'assurer l'aménagement 

homogène du territoire et le développement portés par les 59 communes rassemblées. 

 

Le projet de territoire de la Communaut® dôAgglom®ration de lôArtois,  a été approuvé 

le 22 octobre 2003 par le Conseil Communautaire et se décline en trois grands axes 

: 

 

1- Artois Comm., pôle de référence de l'ex-bassin minier au coeur du 

développement régional et européen : 

Il s'agira, dans le Nord-Pas-de-Calais et au-delà, de faire connaître la Communauté 

d'agglomération, d'affirmer son image, sa spécificité et ses volontés fortes dans tous 

les domaines du d®veloppement (transports, activit®s ®conomiques, tourismeé).  

 

2- Artois Comm., moteur du développement homogène du territoire autour de 

l'axe Béthune-Bruay :  



 

SOREPA - Plan Local dôUrbanisme de Lorgies ï Rapport de présentation  

14 

 

Un développement équitable et solidaire, qui prend en compte toutes les diverses 

composantes du territoire, conforme aux valeurs que chacun doit porter dans les 

domaines de l'habitat, de l'emploi, de l'accès à la culture, aux loisirs, au sport ; c'est 

aussi un développement durable, dans les problématiques liées par exemple aux 

transports, aux espaces naturels, aux politiques de l'eau et des déchets.  

 

3- Artois Comm., la diversité d'un cadre de vie attachant et préservé :  

Tous les habitants doivent disposer d'un cadre de vie agréable, attachant et 

sécurisant. Cela passe par la lutte contre les inondations, une politique de traitement 

et de recyclage des déchets innovante, l'amélioration des logements et des espaces 

publics. 

 

III.  LE CONTEXTE REGLEMENT AIRE SUPRA-

COMMUNAL  

 

La loi Solidarité et Renouvellement Urbain du 13 décembre 2000 vise à renforcer la 

cohérence des politiques urbaines et territoriales.  

 

Ainsi, le Plan Local d'Urbanisme doit être compatible avec : 

- le Sch®ma de Coh®rence Territoriale de lôArtois,  

- le Programme Local de l'Habitat,  

- le Plan de Déplacement Urbain,  

- le Schéma Départemental d'Aménagement et de Gestion des Eaux du 

bassin Artois-Picardie,  

- Schéma d'Aménagement et de Gestion des eaux de la Lys. 

 

 

III.1  LE SCHEMA DE  COHERENCE TERRITORIAL DE 

L 'A RTOIS  
 

Le périmètre du SCOT de l'Artois s'étend sur 99 communes (645km² et 280.000 

habitants) soit sur quatre établissements publics de coopération intercommunales 

(voir cartes page suivante). 

 

Le SCOT de l'Artois a été approuvé le 29 février 2008.  
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Le Projet d'Aménagement et de Développement Durable du SCOT de l'Artois,  

s'articule autour de 5 grands axes :  

- Maîtriser et structurer le développement urbain 

- Renforcer la cohésion sociale sur l'ensemble du territoire 

- Renforcer l'accessibilité du territoire et faciliter les échanges 

- Mettre en place une stratégie commune pour le développement 

économique 

- Garantir un cadre de vie de qualité 

Le Document d'Orientations Générales (D.O.G), retranscrit sous forme de mesures 

prescriptives les grands principes du PADD. Ces mesures concernent la structuration 

du territoire, les transports et les déplacements, la localisation des activités 

économiques, la prise en compte de l'activité agricole dans la stratégie de 

développement économique du territoire ainsi que la gestion et la préservation des 

espaces agricoles, et enfin la préservation du patrimoine naturel et paysager.  

Ces mesures prescriptives doivent être prises en compte dans les documents de 

planification  (PLU, Programme Local de l'Habitat, Plan de D®placements Urbains,é) 

qui doivent être compatibles avec le SCOT. 

Les prescriptions principales du SCOT de lôArtois et qui concernent plus 

particulièrement Lorgies sont définies ci-après. 

 

A. Structuration et organisation du territoire 
 

Carte issue du SCOT de lôArtois, Documents dôOrientations G®n®rales 

 

PRESERVER LES ESPACES NATURELS ET AGRICOLE S 

Il sôagit de maintenir ¨ lô®chelle du SCOT les entités agricoles et naturelles qui 

garantissent la préservation de la qualité des paysages et du cadre de vie du territoire. 

Lorgies 
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Cela constitue lôun de ses atouts principaux et contribue largement à son image 

attrayante, tant pour ses habitants que pour ses visiteurs. Dans ce cadre, la commune 

de Lorgies appartient au Bas-Pays, les orientations du D.O.G sont ainsi de :  

- pr®server lôespace agricole en limitant lôurbanisation lin®aire et 

dispersée (cf. Donner la priorité au renouvellement urbain au sein du tissu 

existant), 

- conforter durablement la place de lôagriculture en sôeffor­ant  dans le 

cadre de la révision du PLU, de concerter le monde agricole à travers la 

réalisation de diagnostics participatifs : ceux-ci permettront de définir les 

enjeux et les orientations pour maintenir, diversifier et développer les 

activités agricoles. 

 

DONNER LA PRIORITE AU  RENOUVELLEMENT URBAI N AU SEIN DU TISSU BATI 

EXISTANT  

Compte tenu de l'évolution de l'étalement urbain, au moins 2 nouveaux 

logements sur 3 doivent être réalisés au sein des zones U existantes. Le reste doit 

se faire au sein des zones AU. N®anmoins, si il sôav¯re quôil nôy a pas suffisamment 

de foncier mobilisable en zone U ï à justifier ï il pourra être autorisé de construire 

davantage en zone à urbaniser. 

Au sein de chaque opération, les communes doivent intégrer les surfaces nécessaires 

au développement des services de proximité, en corrélation avec l'offre de logements 

et le nombre de ménages projeté. Une mixité fonctionnelle et sociale devra être 

recherchée. 

Par ailleurs, dans un souci de préservation des "fen°tres" qui sôouvrent sur les 

paysages naturels et agricoles, il est n®cessaire de stopper lôurbanisation dispers®e 

(mitage des paysages) et linéaire le long des axes de communication. Ainsi : 

- Les terrains ouverts à l'urbanisation doivent être situés à l'intérieur du tissu 

bâti existant ou, en l'absence de disponibilités foncières, en continuité des 

bourgs ou des espaces urbains structurés existants.  

- L'implantation de constructions nouvelles dans les villages et hameaux constitués 

doit être privilégiée au plus près du centre bourg, de façon concentrique en 

comblement des dents creuses ou éventuellement des enclaves agricoles formées 

par le développement des villages. Le PLU ne peut pas inscrire de nouvelles 

zones à urbaniser en continuité d'une ou plusieurs habitations isolées qui, à 

terme, constitueraient de nouveaux hameaux. 

- En dehors des zones U (inscrites au sein des documents d'urbanisme à la date 

d'approbation du SCOT), toute urbanisation est proscrite sur les espaces non 

bâtis inscrits le long d'un linéaire de voirie, entre deux constructions 

distantes de plus de 40 m. Le PLU doit veiller à pérenniser ou restituer une 

vocation agricole ou naturelle à ces espaces non bâtis afin d'éviter le phénomène 

d'urbanisation linéaire continue et la disparition de coupures paysagères entre les 

bourgs. Dans le cadre de la révision des PLU, les communes s'interrogeront 

sur la pertinence des zones U existantes au regard de la règle des 40 m. 

 

M AITRISER LES EXTENSI ONS URBAINES ET LA PERIURBANISATION  

Le SCOT fixe également des densités minimales à respecter : à Lorgies, lors de toute 

nouvelle opération ou juxtaposition dôop®rations dôhabitat group® ou de 

lotissement de plus dôun hectare (voirie et espaces publics inclus et hors 

équipement), la densité minimale à respecter est de :  

- 15 logements par hectare dans les zones AU 

- 25 logements par hectare dans les zones U 

Afin dôatteindre les objectifs de densit® et au regard de lôenvironnement local, toute 

op®ration dôhabitat privil®giera des formes dôhabitat plus compactes inscrites au 

mieux au sein dôun plan de composition du quartier. 

 

DIVERSIFIER LôOFFRE DE LOGEMENTS  : REPONDRE AUX EVOLUTI ONS SOCIO-

DEMOGRAPHIQUES ET SOCIETALES  

Le SCOT préconise une plus grande diversité des produits-logements en termes de 

taille, de formes urbaines et de type dôoccupation (accession libre, sociale, 
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locationé). À ce titre, lors de toute nouvelle op®ration dôam®nagement recens®e ¨ 

lôarticle R.122-5 (opérations de plus de 5 000 m² de SHON, les Zones 

dôAm®nagement Concerté, ZADé), le programme dôhabitations devra contenir une 

part minimale de 30 % de logements sociaux. Les nouvelles opérations devront se 

concentrer plus particulièrement dans les secteurs bien desservis par les transports en 

commun et à proximité des équipements et services. 

Pour les communes rurales de moins de 2 000 habitants, comme Lorgies, il sôagira 

dôintroduire des logements locatifs et locatifs sociaux afin de garder les jeunes 

actifs et de répondre aux besoins des personnes âgées. 

 

B. Vers une mobilité durable 
 

 

Carte issue du SCOT de lôArtois, Documents dôOrientations Générales  

PENSER LE DEVELOPPEMENT URBAIN EN LIEN AV EC LA DESSERTE EN TRANSPORTS 

COLLECTIFS  

Les documents dôurbanisme et les cr®ations de nouvelles zones dôactivit®s ou dôhabitat 

devront prendre en compte les besoins existants, en terme de mobilité, et ceux 

générés par les projets. 

Ainsi, la cr®ation de nouveaux logements, lôimplantation dôactivit®s ou  dô®quipements 

générant des flux importants de déplacements seront effectuées de manière 

préférentielle à proximité des lignes de transports collectifs urbains à haut niveau 

de service. 

  

Lorgies 
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LES MODES DOUX : ASSURER LES CONTINUITES, SECURISER LES CHEMINEMENTS ET 

DEVELOPPER LA « VILLE DES COURTES DI STANCES » 

Le SCOT insiste sur la nécessité de développer les cheminements piétonniers continus 

et le traitement qualitatif des espaces piétonniers dans les lieux publics mais aussi 

dôam®liorer les conditions de s®curit® des pi®tons le long des axes principaux, au 

franchissement des carrefours. 

 

De manière plus générale, il est nécessaire de prendre en compte des 

cheminements cyclistes et piétonniers lors de tout nouvel aménagement et 

réaménagement urbain ou de voirie.  

 

DESSERTE ROUTIERE : HIERARCHISER LES VOI ES ET REALISER LES MAILLONS 

MANQUANTS NECESSAIRES AU DEVELOPPEMENT DU TERRITOIRE  

La desserte routière et les projets routiers doivent permettre de valoriser 

lôattractivit® du territoire du SCOT de lôArtois par la mise en place dôun r®seau 

maill® et hi®rarchis® visant ¨ am®liorer lô®coulement des flux, du cadre de vie 

mais également à diminuer de manière notable le nombre dôaccidents. Afin de limiter 

lôimpact du transit sur les flux g®n®r®s par le territoire du SCOT de lôArtois, il est 

nécessaire de tirer profit des infrastructures autoroutières existantes (A26) et en projet 

(A24). 

Le fuseau de lôA24 retenu par lôEtat et affiché dans le SCOT traverse la 

commune de Lorgies. 

Par ailleurs, dans le cadre du PLU, la commune attachera un intérêt particulier à la 

problématique de la sécurité routière notamment concernant les aménagements 

liés aux entrées de villes. 

 

C. Optimiser le développement économique  
 

PERENNISER LA DYNAMIQ UE AGRICOLE  

Lôobjectif poursuivi par le SCOT est double, il sôagit de : 

- Maintenir des espaces agricoles différenciés : il est nécessaire de garantir le 

maintien et la protection de lôespace agricole du Bas-Pays (espace de 

production légumière et maraîchère à forte valeur ajoutée pour le territoire). 

 

- Pr®server lôoutil de production agricole : le PLU devra étudier lôimpact des 

®ventuels futurs projets dôextension ou de r®sorption dôenclaves agricoles sur 

la viabilité économique des exploitations, notamment celles dont lôactivit® est 

fortement li®e ¨ la proximit® de lôurbain. Le changement de destination des 

bâtiments agricoles présentant un intérêt architectural ou patrimonial devra se 

limiter au d®veloppement dôactivit®s de diversification agricole (gîtes, 

chambres dôh¹tes, accueil ¨ la ferme, vente directe). 

 

REEQUILIBRER L ôOFFRE COMMERCIALE ET  CONFORTER SON DYNAMI SME 

Pour les communes rurales comme Lorgies, les commerces implantés doivent 

répondre prioritairement à une offre de proximité. Lôoffre mutualis®e de commerces 

ou la réalisation de plates-formes "multiservices" doit être privilégiée. 
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ZONE DôACTIVITES  : DEVELOPPER UNE OFFRE DE QUALITE DIVERSIFI EE ET 

IMPLANTER « LA BONNE ENTREPRISE AU BON ENDROIT  » 

 Carte issue du SCOT de lôArtois, Documents dôOrientations G®n®rales 

Le tissu ®conomique du SCOT de lôArtois pr®sente la particularit® dô°tre fortement 

marqu® par le secteur industriel, largement pourvoyeur dôemplois. Le PADD du 

SCOT affiche ainsi un maintien de ce secteur dôactivit®s mais également une 

diversification de lô®conomie locale par le d®veloppement du secteur tertiaire. 

Un site économique de développement ainsi quôune zone de dôopportunit® ï dans 

son prolongement -  est identifié sur le territoire de Lorgies, en bordure de la RD 

947. 

Plus globalement, sur lôensemble des zones ®conomiques identifi®es dans le SCOT, le 

DOG pr®conise la mise en îuvre dôune d®marche de management environnemental 

dans chaque zone, existante ou nouvelle afin de ma´triser lôimpact des zones 

dôactivit®s sur lôenvironnement. Il sôagira notamment : 

-  dôencourager lôam®lioration de la qualit® paysag¯re (matériaux, formes, 

espaces vertsé),  

- lôoptimisation de la consommation dôespaces (partage des espaces de 

stationnement, limitation et adaptation de la taille des parcelles), 

- la limitation des impacts des entreprises (eaux pluviales, gestion des déchets, 

constructions aux normes HQE®, optimisation des déplacements). 

Dans ce cadre, les orientations dôam®nagements pr®vues par lôarticle L.123-1 du 

Code de lôUrbanisme pourront °tre utilis®es ¨ cette fin. 

De m°me, des formes innovantes dôam®nagement de zones dôactivit®s (développement 

de la location, partage des espaces de stationnement, cr®ation dôespaces vertsé) 

doivent concourir à cet objectif dô®conomie dôespace et de densit®. 

 

D. Gestion et préservation des espaces agricoles et du 

patrimoine naturel et paysager 
 

SAUVEGARDER ET VALORI SER LE PATRIMOINE NA TUREL A TRAVERS LA 

CONSTITUTION DE LA T RAME VERTE ET BLEUE  

Il est recommandé aux communes de repérer  tout espace naturel ou tout paysage 

dôint®r°t patrimonial et dôappliquer un zonage et un r¯glement adapt®s dans leur PLU 

pour les préserver et les mettre en valeur. 

Le DOG prescrit également la préservation de liaisons vertes afin de renforcer les 

liens entre les grands ensembles naturels et paysagers du territoire, contribuer au 

maintien de la biodiversit® et dôespaces dôa®ration au sein du tissu urbain. 

Lorgies 
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Carte issue du SCOT de lôArtois, Documents dôOrientations G®n®rales 

La commune de Lorgies est ainsi concernée par un axe de trame verte traversant son 

territoire  ainsi que dôun p¹le de nature ¨ appuyer, correspondant au Bois de 

Biez.  

 

M AINTENIR L ôIDENTITE ET LA QUALI TE DES PAYSAGES 

Il sôagit de préserver et valoriser les entités paysagères du territoire. La commune 

de Lorgies appartient ¨ lôentit® paysag¯re du Bas-Pays. 

Ces communes doivent ainsi identifier, révéler et valoriser dans leur projet 

dôam®nagement les ®l®ments du patrimoine paysager (fen°tres paysag¯res...) et b©ti 

identitaire. 

Il sôagit ®galement de définir des limites nettes entre espace urbain et espace rural 

et soigner les transitions. Ces zones de transition doivent faire lôobjet dôun traitement 

particulier : ce sont des espaces à partir desquels on perçoit la qualité urbaine et le 

cadre de vie de chaque commune.  

Le SCOT préconise également une préservation et une requalification des entrées 

de ville et plus globalement incite ¨ la conception dôun urbanisme de qualit® 

inséré dans son environnement.  

 

Carte issue du SCOT de lôArtois, Documents dôOrientations G®n®rales 

 

PRESERVER ET SECURISER LA RESSOURCE EN EAU 

Il sôagit ainsi de :  

- Préserver la nappe de la craie pour garantir une eau potable en quantité 

suffisante et de bonne qualité Ainsi, le PLU établira un inventaire des puits 

artésiens et devra définir dans le zonage et le règlement les mesures 

permettant leur préservation. 

- Préserver la ressource en eau par une gestion optimisée. De manière 

générale, le PLU incitera, dans le règlement, à des mesures permettant 

dô®conomiser lôeau par la r®cup®ration et le stockage des eaux pluviales, en 

vue dôune r®utilisation pour des usages non nobles. 

ECONOMISER LôENERGIE , PROMOUVOIR LES ENERG IES RENOUVELABLES POUR 

CONTRIBUER A LA LUTT E CONTRE LES EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE 

Lorgies 

Lorgies 
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Les projets et op®rations dôam®nagement doivent °tre con­us d¯s lôorigine en int®grant 

une optimisation énergétique des constructions (r¯gles dôurbanisation visant ¨ 

favoriser lôensoleillement, mat®riaux de construction, ®conomie dô®nergie, ®nergies 

renouvelables, conforté). 

En ce sens le règlement du PLU ne devra pas contraindre la réalisation de 

constructions favorisant lôutilisation dô®nergies renouvelables.  

PREVENIR LES PHENOMEN ES DE RISQUES ET DE NUISANCES 

Le PLU identifiera, dans la partie Etat Initial de lôEnvironnement, lôensemble des 

risques et des nuisances. 

 

 

III.2  LE PROGRAMME LOCAL DE LôHABITAT  
 

Le Programme Local de lôHabitat (P.L.H) est défini et encadré par la loi 

dôOrientation pour la Ville du 13 juillet 1991 renforc®e par la loi relative aux 

libertés et responsabilités du 13 août 2004. Le P.L.H  définit pour une durée au 

moins égale à 6 ans, les objectifs et les principes dôune politique visant ¨ r®pondre 

aux besoins en logements et à assurer entre les communes une répartition équilibrée et 

diversifi®e de lôoffre.  

Par ailleurs, depuis le 25 mars 2009, la loi de mobilisation pour le 

logement et la lutte contre lôexclusion stipule que les communes de plus de 20.000 

habitants qui ne sont pas membres dôun ®tablissement public de coopération 

intercommunale compétent doivent approuver un programme local de lôhabitat 

avant le 27 mars 2011. 

Un premier P.L.H. a été élaboré sur l'ensemble des communes de la 

Communauté d'Agglomération de l'Artois. Approuvé le 12 avril 2006, pour la 

période 2006/2011 par le Conseil Communautaire de la Communauté d'agglomération 

de l'Artois, le P.L.H comportait ainsi un diagnostic sur le marché du logement et de 

l'offre foncière et définit les actions de rénovation urbaine.   

La procédure de révision du premier P.L.H pour la période 2012/2017 a été 

lancée en mai 2010 et est basée sur une augmentation de 1 % de la population dôici 

2020, concordante avec les perspectives de développement envisagées par le 

SCOT.   

Pour répondre à cet objectif, le PLH a estimé un rythme de production de logements 

de 1025 par an (le rythme de production de 1999 à 2009 est de 900 logements par an 

environ). Ce qui correspond à un total de 6150 logements à échéance du P.L.H sur 

lôensemble du territoire. 

Par ailleurs, le rythme de construction de 1025 logements par an doit se composer de 

5% environ de logements ¨ revaloriser dans lôexistant et de 95% de constructions 

neuves. 

Le P.L.H précise également les produits-logement à développer et constituant ce 

parc à savoir : 

- 30% de logements sociaux dans la construction neuve (305 logements par 

an) 

- 70% de logements privés dans la construction neuve (720 logements par 

an) ; 
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Le PLH se décline en 9 principes dôintervention et 25 actions : 

 

Objectif N°1 ï Décliner les objectifs de production et de réhabilitation de 

logements au niveau territorial et am®liorer la qualit® de lôoffre existante : 

- Action N°1 ï Assurer une r®partition ®quilibr®e de lôoffre de logements  

- Action N°2 ï Segmenter lôoffre de logements en fonction des  besoins 

- Action  N°3 ï Rédiger une charte de qualité des constructions neuves 

- Action  N°4 ï Mobiliser les outils garants de mixité sociale dans le parc 

social  

- Action  N°5 ï Am®liorer la connaissance des projets dôintervention dans le 

parc existant 

 

Objectif N°2 ï Conforter le partenariat local et renforcer la concertation entre les 

acteurs locaux de lôhabitat 

- Action  N°6 ï Pr®venir, informer et faciliter lôidentification des besoins 

dôintervention dans le parc existant, soutenir la réalisation des travaux 

- Action  N°7 ï Renforcer lôinformation sur les ®conomies dô®nergie 

- Action N°8 ï Favoriser lô®mergence dôune coordination inter-bailleurs  

 

Objectif N°3 ï D®velopper lôaction fonci¯re 

- Action N°9 ï Disposer des moyens fonciers pour atteindre les objectifs de 

production du PLH ¨ lô®chelle communale 

- N°10 ï Envisager une politique foncière volontariste portée par Artois 

Comm. 

 

Objectif N°4 ï Veiller à la prise en compte du développement soutenable dans les 

projets 

- Action N°11 ï Valoriser lôengagement dôArtois Comm. en faveur du 

développement soutenable 

 

Objectif N°5 ï Traiter les dysfonctionnements du parc privé 

- Action N°12 ï Reconduire les dispositifs dôintervention efficients en mati¯re 

de lutte contre lôindignit® 

- Action N°13 ï Veiller ¨ lôattractivit® r®sidentielle du parc en facilitant son 

entretien 

 

N°6 ï Encadrer le développement de lôoffre sociale dans le parc priv® 

- Action N°14 ï D®velopper et suivre lôoccupation de lôoffre locative privée 

conventionnée 

- Action N°15 ï Mobiliser le parc priv® pour d®velopper lôoffre sociale 

 

N°7 ï Permettre lôacc¯s et le maintien dans le logement autonome 

- Action N°16 ï Accompagner le vieillissement de la population 

- Action N°17 ï Participer aux dispositifs dôaide ¨ lôacc¯s et/ou au maintien 

dans le logement autonome 

- Action N°18 ï Veiller ¨ la reconstitution et au renforcement de lôoffre en 

logements très sociaux 

N°8 ï Renforcer et am®liorer lôoffre en structures spécialisées 

- Action N°19 ï Consolider lôoffre en structures dôh®bergement dôurgence et 

temporaire 

- Action N°20 ï Répondre aux obligations du futur SDAGV et accompagner le 

phénomène de sédentarisation des gens du voyage 

- N°21 ï Favoriser le développement de solutions pour les personnes âgées 

- Action N°22 ï Prendre en charge les besoins émergents 

N°9 ï Assurer le suivi/évaluation du PLH 2012-2017 

- Action N°23 ï Conforter le dispositif dôobservation 

- Action N°24 ï £valuer les objectifs et les impacts du PLH sur lô®volution du 

territoire 

- Action N°25 ï Suivre et piloter le PLH 

 

Ce P.L.H devrait entrer en application courant 2012 après délibération de 

chaque commune du territoire puis validation dôArtois Comm. et de lôEtat. 
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Lorgies appartient au secteur Est-Bas Pays où les orientations de développement 

retenues sont de veiller à un développement équilibré des franges de 

lôagglom®ration et ¨ la pr®servation de la qualit® paysag¯re. Il sôagit de satisfaire 

les besoins dôintervention ponctuels. 

La production de logements pour ce secteur est de 773 logements soit 11,8% de la 

production totale. 

 

Sur la commune de Lorgies, le P.L.H y a définit un objectif de production de 45 

logements entre 2012 et 2017, avec une production de 10 logements sociaux.  
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III.3  LE PLAN DE DEPLACEMENT U RBAIN  
 

Les Plans de Déplacements Urbains (PDU), instaur®s par la Loi dôOrientation sur 

les Transports Intérieurs de 1982 (LOTI), ont été rendus obligatoires par la Loi sur 

lôAir et lôUtilisation Rationnelle de lô£nergie de 1996 (LAURE) pour les 

agglomérations de plus de 100 000 habitants. 

Un PDU constitue, pour les collectivités locales, un outil de définition et de mise en 

îuvre dôune politique de transport et de d®placements en accord avec les 

principes dôam®nagement et de d®veloppement durables des territoires.  

Sur le territoire du SCOT de lôArtois, la Communaut® dôAgglom®ration Artois 

Comm. et la Communauté de Communes de Noeux et Environs (CCNE), en tant 

quôAutorit®s Organisatrices des Transports Urbains (AOTU), doivent mettre en place 

un PDU. 

Afin dôaborder la probl®matique des d®placements ¨ une échelle globale, ces deux 

structures ont intégré le Syndicat Mixte des Transports de Lens-Liévin/Hénin-

Carvin  à compter du 1er janvier 2006 et sont ainsi inclues dans son Périmètre des 

Transports Urbains en vue de lô®laboration future dôun Plan de D®placements 

Urbains (PDU). 

Il est actuellement en cours de réalisation par le syndicat mixte des transports. 

 

III.4  LES SCHEMAS DôAMENAGEMENT ET DE GESTION 

DES EAUX  
 

Le PLU doit être compatible avec le Schéma Départemental d'Aménagement et de 

Gestion des Eaux du bassin Artois-Picardie et le Schéma d'Aménagement et de 

Gestion des eaux de la Lys. 

 

Le SDAGE Artois Picardie 

Le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (S.D.A.G.E) a été 

institu® par la Loi sur lôEau du 03 janvier 1992. Il fixe pour chaque bassin ou 

groupement de bassins les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la 

ressource en eau. 

 

Le S.D.A.G.E. du bassin Artois-Picardie, révisé en application de la Directive 

Europ®enne Cadre sur lôEau (D.C.E), a ®t® approuv® le 20 novembre 2009 par 

arrêté du préfet coordonnateur de bassin et couvrira la période 2010-2015. Il fixe 

d®sormais des objectifs pour chaque masse dôeau du bassin. Lôatteinte du ç bon état «  

en 2015 est un des objectifs généraux du document organisé selon 3 axes : 

- Il définit les orientations permettant de satisfaire les principes dôune gestion 

équilibrée et durable de la ressource en eau, 

- Il fixe ensuite les objectifs de qualité et de quantité à atteindre pour 

chaque masse dôeau du bassin, 

- Enfin, il détermine les aménagements et les dispositions nécessaires pour 

prévenir la d®t®rioration et assurer la protection et lôam®lioration de 

lô®tat des eaux et des milieux aquatiques afin de r®aliser les objectifs 

environnementaux. 

 

Parallèlement, un programme de mesures a été élaboré, identifiant les actions qui 

doivent contribuer à la réalisation des objectifs et des dispositions du SDAGE. Il 

représente le versant « opérationnel » constitué de mesures de base correspondant aux 

exigences minimales à respecter sur des thématiques énumérées  par la DCE et de 

mesures complémentaires, spécifiques à chaque bassin. Il est indispensable pour 

lôatteinte des objectifs : les types de mesures sont identifiés, leur coût évalué, un 

travail de territorialisation de ces actions est effectué et des indicateurs de suivi sont 

mis en place.  

 

Les orientations fondamentales du SDAGE sont : 

- Enjeu 1 : La gestion qualitative des milieux aquatiques, 

- Enjeu 2 : La gestion quantitative des milieux aquatiques, 

- Enjeu 3 : La gestion et la protection des milieux aquatiques, 

- Enjeu 4 : Le traitement des pollutions historiques, 

- Enjeu 5 : La mise en place de politiques publiques plus innovantes pour 

gérer collectivement un bien commun. 

 

Le SDAGE se décline en 34 orientations et 65 dispositions.  

 

La compatibilité des documents dôurbanisme avec le SDAGE  

La Loi n° 2004-338 du 21 Avril 2004, transposition de la Directive Cadre sur lôEau 

du 23 octobre 2000, a renforcé la portée juridique du SDAGE et des SAGE par une 

modification du code de lôurbanisme : les documents dôurbanisme doivent d®sormais 
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être compatibles, ou rendus compatibles, avec le SDAGE, et non plus seulement les 

prendre en compte. 

 

Le tableau page suivante répertorie les dispositions principales à intégrer dans le PLU. 

 

 

Carte 22 du SDAGE 

 

Carte 27 du SDAGE   
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ENJEU ORIENTATION / 

DISPOSITION 

CONSEQUENCES SUR LE PLU 

1 

2/4  

Maîtriser les rejets par temps de pluie en milieu urbain par 

des voies alternatives 

Pr®venir lôimperm®abilisation 

Favoriser lôinfiltration des eaux de pluie ¨ la parcelle 

Concevoir des aménagements intégrant la gestion des eaux pluviales  

7/9 

Assurer la protection des aires dôalimentation des captages 

dôeau potable en priorit® selon la carte 22. 

Le PLU doit contribuer ¨ la pr®servation qualitative et quantitative des aires dôalimentation 

des captages délimités, en priorité selon la carte 22 (aires dôalimentation des captages prioritaires 

pour la protection de la ressource en eau potable)  

2 

11/18 

Limiter les dommages liés aux inondations 

Le PLU préserve le caractère inondable des zones définies, dans les atlas des zones inondables, dans 

les Plans de Pr®vention de Risques dôInondations, ou dans les ®tudes hydrologiques et/ou hydrauliques 

existantes ¨ lô®chelle du bassin versant  

13/21 

Lim iter le ruissellement en zones urbaines et en zones 

rurales pour r®duire les risques dôinondation 

Pour lôouverture ¨ lôurbanisation de nouvelles zones, les orientations du PLU veillent ¨ ne pas aggraver 

les risques dôinondations notamment ¨ lôaval, en limitant lôimperm®abilisation, en privil®giant 

lôinfiltration, ou ¨ d®faut, la r®tention des eaux pluviales et en facilitant le recours aux techniques 

alternatives et ¨ lôint®gration paysag¯re. 

3 

22/33 

Préserver et restaurer la fonctionnalité des milieux 

aquatiques dans le cadre dôune gestion concert®e 

Le PLU prévoit les conditions nécessaires pour préserver les zones humides et le lit majeur des cours 

dôeau de toute nouvelle construction, en ce compris les habitations l®g¯res de loisir, qui entraineraient 

leur dégradation. 

23/34 

Préserver et restaurer la dynamique naturelle des cours 

dôeau 

Le PLU pr®serve le caract¯re naturel des annexes hydrauliques et des zones naturelles dôexpansion de 

crues (ZEC). Les ZEC naturelles pourront être définies par les SAGE. 

25/42  

Stopper la disparition, la dégradation des zones humides et 

préserver, maintenir et protéger leur fonctionnalité 

Le PLU pr®serve les zones humides en sôappuyant notamment sur la carte des zones ¨ dominante 

humide annex®e (carte 27) et sur lôidentification des zones humides qui est faite dans les SAGE. 

4 
28  - Assurer une gestion durable des sédiments dans le 

cadre des opérations de curage ou de dragage 

Les PLU devront prendre en compte les besoins de sites de stockage de boues toxiques et non toxiques 

de curage. 
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Le SAGE de la Lys 

Les Schémas d'Aménagement et de Gestion des Eaux (S.A.G.E.) tout comme les 

SDAGE découlent de la loi sur l'eau du 3 janvier 1992.  

Lorgies est concernée par le S.A.G.E de la Lys approuvé le 6 août 2010. 

Les enjeux du S.A.G.E. de la Lys sont :  

ü La gestion de la ressource en eau 

o Prise en compte de tous les besoins en eau  

o Reconquête de la qualité 

o Assurance d'une disponibilité 

ü  La prévention des risques (inondations et érosion des sols) 

o     Information des responsables locaux 

o     Gestion globale des crues 

o     Entretien régulier des cours d'eau 

ü  La protection du patrimoine naturel lié à l'eau 

o     Préservation et gestion des milieux aquatiques 

o     Amélioration de la qualité des eaux superficielles et souterraines 

ü  L'ex - bassin minier 

o     Assainissement 

o     Protection de la ressource en eau 

o     Gestion des écoulements   

 

 

Le SAGE a également édité un document réglementaire sur les 3 axes suivants : 

1. Restauration et pr®servation des zones humides dôint®r°t environnemental 
particulier et des zones strat®giques pour la gestion de lôeau : 

¶ Pr®server et g®rer de fa­on p®renne les Zones Strat®giques pour la Gestion de lôEau 

et les Zones Humides d'Intérêt Environnemental Particulier ; 

¶ Dans un cadre plus large, lôatteinte de ces objectifs relatifs ¨ la pr®servation des 

zones humides contribuera ¨ lôatteinte des objectifs de bon ®tat ou de bon potentiel 

®cologique des masses dôeau. 

2. Préservation des champs naturels dôexpansion de crues :  

¶ Utiliser au mieux les capacit®s r®gulatrices des cours dôeau en pr®servant la 

dynamique et la capacité des champs naturels dôexpansion de crues, 

¶ Dans un cadre plus large, lôatteinte de ces objectifs relatifs ¨ la pr®servation des 

champs naturels dôexpansion de crues contribuera ¨ lôatteinte des objectifs de bon 

®tat ou de bon potentiel ®cologique des masses dôeau. 

3. Continuit® ®cologique des cours dôeau :  
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La poursuite des objectifs que sôest fix®s le S.A.G.E. doit permettre de contribuer au bon 

®tat ou au bon potentiel ®cologique des masses dôeau. En effet, la question de la 

continuit® ®cologique des cours dôeau est centrale dans le cadre de lôatteinte du bon ®tat 

ou du bon potentiel ®cologique des masses dôeau. 

Le SAGE identifie ainsi :  

¶ des Zones dôInt®r°t Environnemental Particuliers : r¹le dans la conservation des 

zones humides, notamment dôun point de vue ®cologique, 

¶ des zones strat®giques pour la gestion de lôeau : r¹le dans lôatteinte des objectifs 

qualitatifs et quantitatifs, 

¶ des zones dôexpansion de crues : r¹le dans la gestion hydraulique et notamment la 

prévention des inondations. 

 

LôEtablissement Public Territorial de Bassin (EPTB) Lys (ex-SYMSAGEL) 

LôEtablissement Public Territorial de Bassin Lys est lôoutil op®rationnel du 

S.A.G.E. Il a été créé par arrêté interpréfectoral du 22 Décembre 2000 afin de permettre 

lô®laboration du document S.A.G.E de la Lys. Il assure la ma´trise dôouvrage des ®tudes 

à mener, développe auprès des acteurs locaux et des populations les actions de 

communication et de sensibilisation utiles pour faire connaître le S.A.G.E, les objectifs 

quôil poursuit et les actions quôil m¯ne et dispose de moyens financiers propres. 

Ses missions sont ainsi de mener à bien les études nécessaires ¨ lô®laboration du 

document S.A.G.E. de la Lys, dôaider par des actions de communication et de 

sensibilisation aux enjeux du S.A.G.E. et de participer à la réalisation coordonnée des 

objectifs du S.A.G.E dans le cadre dôun programme pluriannuel dô®tudes et de travaux. 

LôEPTB Lys pilote ®galement la d®marche de Programme dôActions de Pr®vention 

des Inondations (P.A.P.I). A lôheure actuelle, aucune Zone dôExpansion de Crues nôest 

envisagée à Lorgies. 

IV.  LES AUTRES DOCUMENTS SUPRA-

COMMUNAUX  

 

IV.1  LA TRAME ET BLEUE DE LA REGION  
 

La Région Nord-Pas-de-Calais, via le Sch®ma r®gional dôAm®nagement et de 

Développement Territorial (SRADT) a affiché ses ambitions de développement à 

échéance 2020. Parmi les priorités retenues : la Trame Verte et Bleue Régionale.  

Elle traduit spatialement la volonté de reconstituer une infrastructure naturelle 

multifonctionnelle (écologique, ludique et paysagère) mais aussi de respecter les 

engagements européens en apportant sa contribution à la constitution du réseau 

écologique paneuropéen. 

 

La trame verte et bleue se base sur l'écologie du paysage, qui analyse la répartition de 

différents espaces remplissant des fonctions écologiques. Cette science considère le 

paysage comme une combinaison de trois éléments fondamentaux :  

ü la matrice, toile de fond du territoire. 

ü la tâche, habitat relativement homogène dont les caractéristiques diffèrent de son 

environnement. La trame verte et bleue distingue les noyaux remarquables, 

intéressants et potentiels du point de vue de la biodiversité.  

ü le corridor , élément linéaire permettant la dispersion d'espèces animales ou 

végétales entre deux habitats. 

 

Lôatlas r®gional de la Trame Verte et Bleue est ainsi un outil de réflexion sur le 

paysage à une échelle élargie, à considérer comme une première tentative 

dô®laboration dôun schéma régional. Il permet de définir des orientations mais ç nôest 

en aucun cas un produit fini sur lequel on peut sôappuyer sans un minimum de 

vérifications et de compléments. » Lôatlas constitue un socle à partir duquel un 

travail  plus fin permettra de dégager des projets de territoire soucieux de concilier 

les imp®ratifs de pr®servation des ressources naturelles et les besoins dôam®nagement et 

de développement. 

Ainsi, une étude est en cours afin de décliner la Trame Verte et Bleue Régionale à 

lô®chelle du territoire du SCOT. Cette étude à caractère expérimentale est réalisée par 

lôAgence dôUrbanisme de B®thune (AULAB) en partenariat avec la Mission Bassin 

Minier. Elle identifie les espaces naturels remarquables (« cîurs de nature ») et met en 

évidence les liaisons écologiques (corridors biologiques) à créer ou conforter.  

Ces ®l®ments sont d®clin®s ¨ lô®chelle de la parcelle pour faciliter leur transcription dans 

les documents dôurbanisme locaux et sôaccompagneront de pr®conisations en termes de 

mesures de gestion et dôam®nagement. 

Cet outil dôaide ¨ la d®cision destin® aux ®lus et techniciens du territoire prendra la 

forme dôun atlas cartographique. 

Sur le territoire communal, plusieurs espaces sont identifiés : 

ü Un cîur de nature ¨ confirmer correspondant au Bois Fr°teur. Les cîurs de 

nature à confirmer sont des espaces naturels qui ne répondent pas complètement 

aux critères retenus pour les cîurs de nature mais qui présentent des 
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caractéristiques biologique et écologique intéressantes, en particulier pour la faune 

et la flore menacées de la région. 

ü Un espace naturel-relais correspondant au Bois du Biez. Les espaces naturels 

relais présentent une couverture végétale qui les rend susceptibles de constituer des 

espaces relais à travers le paysage mais pour lesquels on ne dispose pas 

dôinformations quant à leurs qualités écologique et biologique. 

ü Un corridor de zone humide traversant la commune selon un axe Nord-

Est/Sud-Ouest. 
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IV.2  LA TRAME VERTE ET BLE UE DU SCOT DE LôARTOIS 
 

LôAULAB, lôagence dôurbanisme de B®thune a r®alis® un document de synth¯se 

d®clinant le Sch®ma R®gional de Trame Verte sur le territoire du SCOT de lôArtois. 

Ainsi, sur la commune de Lorgies, deux corridors sont identifiés : 

- Corridor de zone humide, passant à proximité du bourg, 

- Corridor de rivière à aménager correspondant à un fossé existant le long de 

la RD 947, 

- Corridor de zone forestière comprenant le bois du Biez, un site relais. 

La carte, page suivante, montre les différents tronçons constituant ce corridor : certains 

tron­ons sont ainsi fonctionnels, dôautres sont ¨ am®nager ou ¨ cr®er. 

Le territoire de Lorgies est également concerné par  un site naturel dôint®r°t majeur 

(cf. carte pages suivantes),  le Marais de Lorgies, correspondant au Bois Frêteur, un 

bois humide. 
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V. LES SERVITUDES 

 

La commune est concernée par plusieurs servitudes (en date de 2009). La liste, les 

fiches et le plan des Servitudes et Obligations Diverses figurent en pièce 6 du dossier de 

Plan Local dôUrbanisme. 

 

V.1 TERRAINS DES COURS DôEAU NON DOMANIAUX  
 

Cette servitude sôapplique sur les terrains riverains des cours dôeau non domaniaux (cf. 

localisation sur le plan des Servitudes). 

Il est question de : 

- Servitudes de passage, 

- Servitudes de curage, dô®largissement et de redressement des cours dôeau,  

- Servitudes concernant les constructions, clôtures et plantations. 

Ainsi, les constructions et plantations réalisés sur les terrains frappés de servitudes de 

passage doivent être soumis ¨ lôavis de lôautorit® pr®fectorale et de respecter les 

prescriptions de ladite autorisation. 

Lô®dification de barrages ou dôouvrages destin®s ¨ lô®tablissement dôune prise dôeau, 

dôun moulin ou dôusine doit ®galement obtenir une autorisation préfectorale. 

 

V.2 ETABLISSEMENT DE CANA LISATION ELECTRIQUE  
 

La commune de Lorgies est traversée par une ligne électrique (ouvrage du Réseau 

Public de Transport et du Réseau Public de Distribution) : 

- Ligne 225kV GUARBECQUE ï LES ANSEREUILLES . 

Cette ligne ne concerne cependant quôune toute petite portion du territoire au sud, dans 

le secteur des Quatre-Chemins. 

La servitude génère une obligation aux propriétaires de réserver le libre passage et 

lôacc¯s aux agents de lôentreprise exploitante. 

Lôarr°t® interminist®riel du 17 mai 2001 détermine les distances à respecter entre les 

ouvrages et toute construction. 

Les travaux à proximité des ouvrages sont réglementés par le décret 65-48 du 8 

janvier 1965. 

Tout projet de construction à proximité des ouvrages existants doit être soumis pour 

accord préalable à la DRIRE.  

 

V.3 PROTECTION DES INSTAL LATIONS SPORTIVES  
 

Le terrain de football, chemin du bois du Biez est gr®v® dôune servitude de 

protection. 

Cette servitude concerne les installations sportives dont le financement a été assuré 

par une ou des personnes morales de droit public. 

 

V.4 PROTECTION CONTRE LES  OBSTACLES DES CENTRES 

DôEMISSION ET DE RECEPTION EXPLOITES  PAR LôETAT  
 

La commune est concernée par la zone secondaire de dégagement autour du centre 

émetteur et récepteur dôHerlies. 

Il est notamment interdit  dans cette zone de créer des excavations artificielles, de créer 

tout ouvrage métallique fixe ou mobile, des ®tendues dôeau  ou de liquide de toute 

nature ayant pour résultat de perturber le fonctionnement du centre. 
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V.5 COMMUNICATIONS TELEPH ONIQUES ET 

TELEGRAPHIQUES  
 

La commune de Lorgies est concernée par le passage du câble TRNC 144/01 Lille -

Lillers.  

Il sôagit uniquement dôune servitude autorisant toutes les op®ration dô®tablissement, 

dôentretien et de surveillance de la ligne. 

 

 

 

Des obligations diverses concernent également le territoire de Lorgies mais sont 

abordées dans les différentes thématiques du diagnostic. 

 

 

VI.  LE DOCUMENT DôURBANISME ANTERIEUR  

 

VI.1  LES DIFFERENTES ZONES DU PRECEDENT 

DOCUMENT DôURBANISME  
 

La commune ®tait dot®e, avant lôapplication du pr®sent P.L.U, dôun Plan dôOccupation 

des Sols approuvé en 1999.  

 

Le P.O.S comportait notamment les zones suivantes : 

o Zone U : zone urbaine reprenant le tissu bâti communal, 

o Zones 30NA : zone naturelle ¨ urbaniser ¨ vocation dôhabitat ¨ court 

terme, 

o Zone 50NA : zone naturelle ¨ urbaniser ¨ vocation dôhabitat ¨ long 

terme, 

o Zones 20NA : zone naturelle ¨ urbaniser ¨ vocation dôactivit®s 

économiques,   

o Zone 11NC : zone à vocation agricole, 

o Zone 20ND : correspondant au bois du Biez, 

o Zone 30ND : correspondant aux zones de sports et de loisirs. 

 

VI.2  LA PHILOSOPHIE DU PRE CEDENT DOCUMENT 

DôURBANISME  
 

Le pr®c®dent document dôurbanisme traduisait une volonté de développer 

lôhabitat : 

- dôune part en épaisseur du centre bourg par lôidentification de 3 

zones à aménager dans leur ensemble (30NA et 50NA) ;  
- dôautre part en front de rue le long des axes de communication 

reliant le centre et les différents hameaux, par la valorisation de parcelles 

individuelles. Cela concerne notamment lôaxe Nord-Sud (rue des Tronchants). 
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Cette strat®gie de d®velopper la fonction r®sidentielle du territoire sôaccompagne dôune 

volonté de développer les activités économiques légères, notamment le long de la 

RD947. 

Une grande partie du territoire est identifiée comme zone agricole.  

En ce qui concerne les milieux naturels et de loisirs, le bois Frêteur est valorisé grâce à 

une volonté de développer des activités de loisirs à proximité. 

Enfin, le POS intégrait notamment le projet de lôAutoroute A24 : une emprise y est 

ainsi réservée  traversant, selon un axe Est-Ouest, une portion sud du territoire. 

 

 

VII.  ECHEANCE DU PRESENT PLU ET OBJECTIFS 

POURSUIVIS 

 

La r®vision du document dôurbanisme a ®t® d®cid®e en Conseil Municipal en 2010, soit 

11 ans après lôapprobation de lôancien document (POS). 

Cette révision est rendue n®cessaire par lô®volution de lôurbanisation sur la commune de 

Lorgies mais aussi par lô®volution du contexte l®gislatif. 

Les documents supra-communaux notamment le SCOT de lôArtois en vigueur depuis 

2008, le SDAGE Artois Picardie en vigueur depuis 2010 et le PLH dôArtois Comm, 

applicable courant 2012 justifient également la révision du POS de Lorgies. 

 

Dans le cadre de cette révision, la commune de Lorgies affirme sa volonté de 

maîtriser son développement à une échelle de temps suffisamment importante mais 

surtout opérationnelle.  

 

Une échéance à 12 ans, soit 2025 (le temps des études et phases administratives 

jusquô¨ lôapplication effective du document) a ainsi été fixée. Cela correspond à la 

p®riode de lôancien document dôurbanisme mais aussi aux ®ch®ances des SCOT en 

général.  

Le PLU sôinscrira ainsi dans les perspectives envisagées par le PLH. La période 

fix®e permettra ®galement lô®mergence op®rationnelle des projets dôensemble, de 

leur conception, ¨ la r®alisation et ¨ lôoccupation effective des programmes 

envisagés. 
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I. GEOGRAPHIE PHYSIQUE  

 

I.1 TOPOGRAPHIE  
 

Le trait essentiel de la géographie du Nord-Pas-de-Calais est caractérisé par la rencontre 

de deux grandes formations sédimentaires : 

¶ Au sud, le plateau du bassin parisien qui s'étend entre le Massif central, les 

Vosges, l'Ardenne, le Massif armoricain et l'Artois ; 

¶ Au nord, la plaine de Flandre qui se prolonge en Belgique et aux Pays-Bas. 

Ce contact s'effectue soit brutalement par le biais de failles et d'escarpements (collines 

de l'Artois),  soit  sans dénivelé apparent ou par de légers vallonnements (Cambrésis). 

Ainsi, la région se caractérise par deux zones géographiques : 

¶ le Haut-Pays correspondant à l'extrémité nord du bassin parisien, caractérisé 

par un sous-sol crayeux. On y distingue notamment le Haut-Artois, le Ternois, 

le Cambrésis et l'Avesnois ; 

¶ le Bas-Pays comprenant notamment la plaine de Flandre maritime, la plaine 

argileuse de Flandre intérieure et les plaines alluviales (Lys et Scarpe).  

 

La commune est localisée dans un contexte de plaine, en périphérie de la plaine de la 

Lys à proximité du secteur des Weppes.  

 

 

  

 

 

Ce contexte de plaine se lit globalement sur lôensemble du territoire communal (cf. carte 

page suivante). Lôaltitude est de 20 m¯tres en moyenne. Elle augmente progressivement 

en direction dôAubers et dôIllies.  

A la lecture de la carte topographique, deux secteurs ont une altitude légèrement plus 

®lev®e, entre 20 et 25 m¯tres. Il sôagit des deux bois communaux : le Bois du Biez et le 

Bois Frêteur. 

Cette singularit® topographique nôest lisible que sur la carte ; sur place lôimpression 

générale du relief reste plane. 
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I.2 SOUS-SOLS ET SOLS  
 

A. Les couches géologiques 
 

La géologie de la commune est appréhendée grâce aux feuilles géologiques de 

Hazebrouck et de Béthune (1 : 50.000). 

Les couches géologiques en présence dans le sous-sol de la commune sont les suivantes 

(cf. carte pages suivantes) :  

Les limons de lavage (LV) : ce type de limon est récent, il est de type argilo-sableux et 

dô®paisseur assez variable. On le trouve au pied des pentes, et au niveau des vallées et 

vallons secs. Sur la commune, la couche des limons de lavage est présente sur 

lôextr®mit® sud du territoire. 

Les limons de la Vallée de la Lys (LP2) : il sôagit dôun limon argilo-sableux. La 

couche repose sur lôargile des Flandres, une couche imperm®able ; elle est donc bien 

impr®gn® dôeau presque jusquô¨ sa surface. Cette couche occupe la quasi-totalité du 

territoire communal ; ses caract®ristiques expliquent lôhumidit® importante des sols de la 

commune.  

Les sables et gr¯s dôOstricourt (e2b) : en général, on retrouve cette couche au niveau 

de buttes boisées. A Lorgies, cette couche est présente dans le sous-sol de la partie nord 

du territoire, notamment au niveau du Bois de Biez. 

 

B. Les caractéristiques des sols 
 

LES GRANDES FORMATIONS PEDOLOGIQUES 

Lôalt®ration des diff®rentes couches g®ologiques au cours du temps donne naissance aux 

sols : côest la p®dog®n¯se. 

Dans le cadre dôune d®marche nationale ñInventaire, Gestion et Cartographie des Sols ò 

(IGCS), le Conseil Régional Nord-Pas-de-Calais et la Direction Régionale de 

lôAgriculture et de la For°t ont mis en îuvre un référentiel régional pédologique 

permettant dô®tablir une cartographie des zones p®dopaysag¯res ou pédopaysages 

(plateaux, versants, plaines, fonds de vallées, etc.) dans lesquelles sont rassemblés 

différents types de sols (sols alluviaux, sols de limons des plateaux sur craie, etc.). 

Ainsi, une carte des typologies de sols a ®t® ®labor®e ¨ lô®chelle de la r®gion (cf. carte 

pages suivantes). 

La commune de Lorgies est localisée sur les deux types de pédo-paysages suivant : 

- Sur les deux-tiers Ouest de la commune (Plaine de la Lys) : Sols alluviaux (dépôts 

provenant des rivières) hydromorphes (saturés en eau) limono-argileux. Ces sols 

sont particuli¯rement adapt®s pour lôinstallation de prairies. 

- Sur tout le reste (en direction des Weppes) : Sols bruns lessivés (surface appauvrie 

en argile) peu hydromorphes (peu saturés en eau), de limons éoliens sur substrat 

crayeux du Pévèle. Ce type de sol, appauvri en argile, est un très bon support pour 

la mise en îuvre de cultures. 
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LES SOLS ARGILEUX 

Les sols de la commune, notamment les sols alluviaux sont constitués en partie 

dôargiles. Or, lôargile r®agit au cours de p®riodes successives de s®cheresse et de forte 

humidit® en se r®tractant ou se gonflant, côest le ph®nom¯ne de retrait et gonflement des 

argiles. Ce phénomène se manifeste par des mouvements pouvant occasionner des 

dégâts parfois importants aux constructions, telles que fissurations en façade, 

décollements entre éléments jointifs (garages, perrons, terrasses), distorsion des portes 

et fenêtres, etc. 

Le BRGM ®tablit des cartes de lôal®a retrait-gonflement des argiles sur les 

communes en délimitant toutes les zones qui sont a priori sujettes au phénomène de 

retrait-gonflement (sources : http://www.argiles.fr).  

 

La carte page suivante fait ®tat de lôal®a ¨ lô®chelle de Lorgies. 

Toutefois lô®chelle de validit® des cartes d®partementales dôal®a ®tablies est 

lô®chelle de 1/50 000, celle des cartes g®ologiques. Le degré de précision et de fiabilité 

des cartes dôal®a est limit® en partie par la qualit® de lôinterpr®tation qui a permis leur 

élaboration.  

Dans les zones où lôal®a est qualifi® de faible, la survenance de sinistres est possible en 

cas de sécheresse importante mais ces désordres ne toucheront quôune faible proportion 

des bâtiments (en priorité ceux qui présentent des défauts de construction ou un 

contexte local défavorable, avec par exemple des arbres proches ou une hétérogénéité 

du sous-sol). Les zones dôal®a moyen correspondent à des zones intermédiaires entre 

ces deux situations extrêmes. Quant aux zones lôal®a est estim® a priori nul, il sôagit des 

secteurs o½ les cartes g®ologiques actuelles nôindiquent pas la pr®sence de terrain 

argileux en surface.  

Sur la commune de Lorgies, lôal®a est qualifié de moyen sur une grande partie 

du territoire communal. Seule une petite extrémité Est présente à priori un aléa fort de 

retrait et gonflement des argiles. 

Dans le secteur concern® par lôal®a moyen, il convient, avant tout engagement 

de travaux, de consulter un  bureau dô®tudes sp®cialis® en ®tudes de sols pour la 

r®alisation dôune ®tude g®otechnique relative à la portance des sols et qui déterminera 

les mesures à prendre en compte pour la stabilité et la pérennité de la construction 

projetée. 

Des précautions doivent être ainsi prises pour les constructions neuves :  

- identifier la nature du sol  ; 

- adapter les fondations  ; 

- rigidifier la structure des constructions et désolidariser les 

bâtiments accolés  
 

Pour les constructions existantes, les recommandations sont les suivantes : 

- Eviter les variations localis®es dôhumidit® ; 

- Etre vigilant vis-à-vis des plantations dôarbres. 

 

LES CAVITES SOUTERRAINES 

La base BD Cavités (consultable sur www.bdcavites.net) recense les cavités 

souterraines abandonnées et les effondrements associés répertoriées en France 

métropolitaine (hors puits de mines).  Les cavités souterraines sont classées suivant 

deux typologies : naturelle et anthropique (d'origine humaine). 

Les données contenues dans BD Cavités sont issues d'archives et d'inventaires partiels 

détenus par les organismes contributeurs à l'alimentation de la base, d'inventaires 

départementaux spécifiques réalisés depuis 2001, et d'informations ponctuelles d'origine 

variée (média, études, particuliers, collectivités, associations, etc.).  

La base de donn®es fait ®tat dôune cavit® existante sur le territoire communal mais qui 

nôa pas pu °tre localis®e. La cavité correspondra à un ancien ouvrage militaire. 

Par mesure préventive vis-à-vis de la présence possible de cavités souterraines, il 

est recommandé de réaliser une étude géotechnique relative à la recherche de 

cavités qui permettra de déterminer les mesures constructives qui seront à prendre 

en compte. 

 

LES TRANCHEES 

Des tranchées sont localisées sur le territoire de Lorgies (cf. carte page suivante). 

 

  

http://www.argiles.fr/
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